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Composée  des  représenrans  du  peuple  Besrembroek  , 


- Barennes,  Lemoine  (de  la  Manche  ),  Loisel  (d’Ille- 

Vilaine  ) , et  Lemercier  , 

SuLT  la  résolution  du  premier  frimaire  an  7 relative 
aux  régime  j police  et  administration  des  bacs 

- et  bateaux  sur  les  fleuves  ‘ rivières  et  canaux  na^ 
vigables. 


Séance  du  6 frimaire  an  7* 


Le  régime  des  bacs  sur  les  rivières  et  canaux 
navigables  est  un  de« . objets  qui  doivent  le  plus 
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FompteiM^t  fixer  votre  attention  sou*  le  triple  rap-i 
port  de  1 intérêt  public,  de  îà  police  et  des  finances, 
rcnetrèe  de  cette  vérité  , votre  commission  n’a  pas 
perdu  un  instant  pour  êxatniner  la  résolution  nouvelle 
qüe  Vous  adressa  le  3 du  courant  le  Conseil  des  Cinq- 
t-ents , et  je  m’empresse  de  venir  vous  exprimer  l’una- 
nime  vœu  de  mes  collègues. 

Cette. résolution , prise  dans  la  forme  d’urgence,  en 
donne  pour  motifs  ceux  que  vous  avez  déjà  approuvés 
le  0 brumaire  dernier.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

« Considérant  que  la  sûreté  personnelle  des  citoyens, 
t»  que  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police , que 
* l’intérêt  même  du  trésor  public  exigent  que  l’admi- 
» ^istration  et  la  fixation  des  droits  à percevoir  sur  les 
» bacs,  bateaux,  passe-cheval,  établis  ou  à établir  aux 
» traverses  des  fleuves , rivières  et  canaux  navigables 
>1  soient  promptement  réglées,  afin  de  détruire  l’arbi- 
» traire  et  les  vexations  auxquels  le  défaut  de  surveil- 
» lance  active  et  permanente  donne  lieu, 

V Déclare  qu’il  y a urgence  ». 

Votre  commission,  citoyens  collègues,  vous  pro- 
Ç0®e  d’adopter  une  seconde  fois  les  motifs  énoncés 
«MIS  ce  préambule. 

Représentans  du  peuple , vous  n’avez  qu’à  vous  fé- 
liciter d’avoir  refusé  votre  approbation  à la  résolution 
du  i6  vendémiaire  dernier  , relative  au  régime  des 
bacs  5 puisque  celle  qui  vous  est  soumise  aujourd’hui 
vous  arrive  non-seulement  exempte  des  vices  qui  dé- 
terrninèrent  votre  rejet,  mais  encore  enrichie  de  dis- 
positions nouvelles , et  améliorée  par  une  distribution 
plus  régulière  et  une  rédaction  mieux  soignée. 

: file  est  divisée  en  neuf  paragraphes,  qu’il  suffit  d’a- 


nalyser,  comme  ayant  trait  à une  matière  déjà  connut 
et  très- élaborée  dans  ce  Conseil. 

Le  premier , après  avoir  abrogé  les  lois , usages  et 
droits  relatifs  au  régime  ancien  des  bacs , impose  aux 
propriétaires  et  conducteurs  actuels  l’obligation  de  faire 
Une  déclaration  de  leurs  titres  et  de  justifier  leur  pro- 
priété dans  l’espace  d’un  mois,  passé  lequel  ils  seront 
réputés  rétentionnaircs  d’objets  appartenans  à la  Répu- 
blique , et  dépossédés  sans  indemnité.  Il  prescrit  aux 
administrations  de  constater  l’état  des  bacs  , bateaux  , 
agrès  , logemens , bureaux  et  autres  dépendances  de 
ce  service.  Il  ordonne  l’estimation  de  tous  ces  objets, 

f)Our  la  valeur  en  être  acquittée  au  propriétaire  dans 
e mois  de  l’adjudication  définitive.  Il  veut  que  ces 
préalables  remplis , la  régie  d’enregistrement  prenne 
possession  au  nom  de  la  nation  des  objets  compris 
dans  les  procès-verbaux.  Toutes  ces  dispositions,  coït- 
formes  au  principe  de  propriété,  qui  appànient  à îa 
République  sur  les  fleuves  et  canaux  navigables , et 
aux  droits  non  moins  sacrés  des  citoyens,  sont  suivies 
de  deux  exceptions  également  justes  : l’une  à l’avaii- 
tage  des  propriétaires  qui , ayant  des  bacs  pour  leur 
usage  particulier , sont  seulement  assujettis , pour  les 
conserver,  à requérir  l’autorisation  des  corps  adrninis- 
tratifs;  l’autrq  en  faveur  de  la  pêche  et  de  la  marirte 
marchande,  branches  d’industrie  qu’il  importe  d’eiicou- 
rager,  , . . 

Le  paragraphe  II  est  consacré  à la  régie  proi^lsoire 
des  bacs, 

• Il  ordonne  des  abonnemens  dont  le  prix  devra  être 
acquitté  au  bureau  de  l’enregistrement.  L’abonnataire 
sera  accepté  par  l’administration  municipale  à titre  de 
séquestré,  moyennant  caution  solvable.  Le  détenteur 
actuel  pourra  être  conservé  aux  mêmes  conditions. 
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L’abonnataire  sera  chargé , autant  qu’ii  sera  possible  , 
des  entretiens  et  réparations,  sinon  les  frais  en  seront 
prélevés  sur  le  prix  de  l’abonnement  jusqu’à  l’adjudi- 
cation définitive.  Avant,  de  fixer  l’abonnement,  les 'ad- 
ministrations centrales  se  feront  présenter  les  tarifs  établis 
avant  la  loi  du  i5  mars  1790,  et  ceux  qui  seront  en 
usage  au  moment  de  la  nouvelle  loi , pour  le  plus 
modique  être  exécuté  jusqu’à  la  publication  de  celui 
qui  sera  définitivement  décrété  par  le  Corps  législatif. 
Le  tarif  provisoire  sera  exposé  en  lieu  apparent  , sur 
î’une  et  l’autre  rive.  Les  infidélités,  perceptions  arbi- 
traires, et  autres  délits  des  abonnataires  , pourront  être 
punis  de  la  destitution  , sans  préjudice  des  autres  peines 
portées  par  les  lois.  11  est  pourvu  au  paiement ,, tant 
iles  indemnités  dues  aux  abonnataires  pour  augmenta- 
tions par  eux  faites,  que  des  dégradations  qui  sont  de 
ieur  fait  ; et  à ce  sujet  les  intérêts  des  détenteurs  ac- 
tuels, des  séquestres  provisoires  , et  des  adjudicataires 
«léfinitifs,  sont  clairement,  distinctement  protégés  et  mis 
à couvert.  ‘ 

Le' paragraphe  III  traite  des  opérations  prélimi-' 
paires  à la  mise  enferme. 

Elles  consistent  principalement  dans  la  formation  d’un 
Hableau  des  tarifs.  Ce  soin  est  confié  aux  administra- 
jtions  centrales , sur  l’avis  des  administrations  munici- 
pales. 

Atlïx  projets  de  ces  tarifs  doivent  être  joints  ceux 
antérieurs  à 1790  , ainsi  que  ceux  qui  ont  précédé  et 
suivi  la  loi  du  26  août  1792. 

Ces  projets  doiVent  indiquer  en  outre  la  largeur  des 
ïivières , ieur  niveau  lors  des  hautes , moyennes  et  bassits 
eaux  et  le  supplément  de  droit  à percevoir  en  cas  de 
débordement.  Ils  comprendront  dans  la  somme  à per- 
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cevoir  les  frais  d’entrée  et  de  sortie  des  voilures  et 
marchandises.  Ils  contiendront  aussi  un  apperçu  divisé 
par  nature  de  dépenses  de  premier  établissement , d’en*- 
tretien  et  imprévues  , ainsi  que  de  celles  relatives  aux 
ports  , abordages  , francs-bords  , curage  , balisage  , etc. 
Ce  travail  sera  adressé  au  Corps  législatif  par  l’inter- 
médiaire du  Pouvoir  exécutif. 

Si  les  terreins  et  bâtimens  nécessaires  à l’exploitation 
des  passages  avoient  été  légalement  aliénés  , il  sera 
pourvu  à leur  remplacement,  soit  par  des  marchés  faits 
à l’amiable,  soit  par  des  constructions  nouvelles  , sinon 
par  les  procédés  autorisés  par  l’article  358  de  l’acte- 
constitutionnel. 

Le  paragraphe  IV  traite  des  adjudications  des  fermes^ 
Ici  finit  le  régime  provisoire  des  bacs  , et  commence 
son  organisation  définitive.  Aussitôt  que  les  tarifs  adoptés 
par  le  Corps  législatif  seront  parvenus  aux  administra- 
tions centrales,  elles  feront  procéder,  dans  les  forme» 
prescrites  pour  la  location  des  domaines  nationaux , a 
l’adjudication  des  droits  de  passage  , bacs  et  bateaux  sur 
les  fleuves  et  canaux  navigables,  pour  trois , six  ou  neuf 
années.  Le  procès-verbal  d’adjudication  contiendra  les 
clauses  et  charges  qui,  conformément  à la  loi,  avoient 
été  jugées  les  plus  convenables  à l’intérêt  public,  à la 
nation  et  aux  localités.  Il  fixera  le  nombre  des  marins 
nécessaires  à chaque  passage , celui  des  bateaux  , leur 
forme , leur  dimension  , leur  construction  , ainsi  que 
la  quantité  et  la  nature  des  agrès  dont  ils  devront  être 
pourvus. 

Les  détenteurs  actuels  qui  jouissent  en  verlu  de  baux 
faits  par  les  administrations , ne  pourront  être  évincés 
s’ils  veulent  souscrire  aux  nouvelles  coùditions.  Dans 
le  cas  contraire  , ces  baux  seront  résiliés  , sauf  une 
indemnité  réglée  par  experts. 

Rapport  par  Lernerckrt  A3' 


Les  premiers  devoirs  des  adjudicataires  définitifs  seront 
îde  faire  afficher  les  nouveaux  tarifs  à la  place  des  pré- 
cédens , et  d’acquitter  les  remboursemens  ou  indem- 
nités dus  aux  propriétaires  reconnus  légitimes , ou 
autrement  au  trésor  public , dans  le  mois  de  l’adjudi- 
cation. V 

C’est  dans  le  paragraphe  VI  que  sont  classés  les  ar- 
ticles relatifs  à la  police.  Tout  ce  qui  tient  à l’admi- 
nistration, à la  perception  des  droits  de  bac  , est  at- 
tribué aux  administrations  centrales  dans  l’étendue  des- 
«|uelles  se  trouve  le  passage , sans  préjudice  de  la  sur- 
veillance de  l’administration  municipale.  La  connoissance 
des  délits  appartiendra  aux  tribunaux  , chacun  selon 
leur  compétence.  Le  cas  où  le  passage  seroit  commun 
è deux  départemens  limitrophes  , est  prévu  et  décidé 
d’après  les  principes  de  la  plus  exacte  justice  et  de  l’ordre 
public. 

Des  visites  annuelles  seront  faîtes  dans  le  cours  de 
iVendémiaire  et  de  germinal,  par  les  ingénieurs  des  ponts- 
çt  chaussées , en  présence  de  membres  ou  de  commis- 
saires des  administrations  municipales  , tant  des  bacs 
let  bateaux  que  des  objets  qui  en  dépendent , pour  veiller 
â leur  entretien.  Si  les  réparations  ou  reconstructions 
jugées  utiles  sont  à la  charge  dçs  adjudicataires,  ils  y 
seront  contraints  par  les  voies  pratiquées  pour  les  autres 
- entreprises  nationales.  Les  ingénieurs  auront  de  plus  à 
constater  l’état  des  travaux  faits  dans  les  lits  des  rivières  , 
sur  les  cales  , quais  et  abordages , ainsi  que  tous  les 
changemens  survenus  dans  le  cours  de  l’eau  par  l’effet 
des  débordemens  ou  tous  autres  accidens.  Ils  indique- 
font  les  ouvrages  à faire;  et  si  leur  confection  exigeoit 
le  concours  de  1 agence  des  eaux  et  forêts , ils  seront 
tenus  de  l’appeler  , et  d’annexer  son  avis  au  procès- 
verbal.  Indépeiadarament  de  ces  visites  ordinaires , les 
administrations  centrales  en  commanderont  d’extrao:di- 
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naîres  toutes  les  fois  que  les  administrations  nuinîcipales 
auront  jugé,  pour  des  cas  urgens , devoir  faire  procéder 
à des  travaux  provisoires. 

Si  les  cvcnemens  nécessitoîent  des  changemens  aux 
cales,  poits  et  abordages  , et  qu’il  fût  indispensable 
d’en  pratiquer  sur  des  propriétés  paiticulières  , cette 
nécessité  sera  constatée  par  un  procès-verbal,  et  l’in- 
demnité réglée  , puis  payée  dans  les  formes  constitu- 
tionnelles. Mais  si  ces  changemens  n’étoient  que  mo- 
mentanés , l’indemnité  sera  acquittée  sur  les  droits  de 
bac  d’après  l’avis  des  corps  administratifs  , approuvé 
par  le  Directoire  executif.  Ce  sera  le  même  pouvoir 
qui  prononcera  sur  la  nécessité  d’établir  des  bacs 
alternans  sur  les  deux  rives;  qui  désignera  les  passages 
dont  la  communication  devra  être  suspendue  depuis  le 
coucher  jusqu’au  lever  du  soleil  ; qui  réglera  , quant 
aux  autres  'bacs  dont  le  service  ne  peut  être  inter- 
rompu , les  obligations  des  veilleurs , quarts  ou  gardes 
qui  devront  être  institués  ou  conservés  ; qui  détermi- 
nera enfin  les  mesures  de  sûreté  relatives  à chaque 
passage,  telles  que  la  nécessité  d’attacher  im  batelier 
a telle  barque , l’établissement  de  poteaux  et  chaînes 
pour  contenir  les  bateaux  lors  des  embarcations  ou  dé- 
barquemens  des  voitures , la  fixation  du  nombre  des 
passagers  ou  du  poids  des  chargemens. 

Des  précautions  non  moins  sages  sont  ensuite 
©rdonnées  pour  que  les  nautonniers  maintiennent  le  bon 
ordre  dans  les  bacs,  et  désignent  aux  officiers  de  police 
les  malveillans  qui  le  troubleroient  ; pour  que  les 
voyageurs  de  nuit  soient  tenus  d’exhiber  leurs  passe- 
ports ; pour  qu’enfin  les  adjudicataires  ne  se  servent 
que  d’aides  expérimentés  et  certifiés  capables  soit  par 
les  commissaires  civils  de  la  marine  , ou  , à leur 
défaut  5 par  quatre  anciens  mariniers. 


« 

, Il  falloît  un  paragraphe  pour  Vacquît  des  droits  de 
hacs  et  les  exceptions.  Le  sixième  assujettit  au  tarif  les 
voyageurs  , les  conducteurs  de  voitures  , animaux  et 
marcliaridises  , ainsi  que  les  entrepreneurs  d’ouvrages 
et  fournitures  pour  le  compte  de  la  République.  11 
n’en  affranchit  que  les  juges , administrateurs  , com- 
missaires , ingénieurs  , cavaliers  , officiers  de  gendar- 
merie y et  les  troupes  lors  et  dans  le  lieu  de  leur 
service. 

Le  paragraphe  VII  traite  des  dispositions  pénales. 

Vous  vous  rappelez  , législateurs  , que  c’étoit  prin- 
cipalement cette  partie  de  là  résolution  du  i6  vendé- 
miaire qui  en  avoit  entraîné  le  rejet.  Celle  du  premier 
frimaire  est  dans  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres, 
remarquable  par  un  esprit'  de*  prévoyance  , de  sagesse 
et  d’équité,  parfaitement  propre  à satisfaire  les  amis  de 
l’ordre  à rassurer  les  adjudicataires  des  bacs , et  à 
tranquilliser  les  voyageurs.  Il  ne  s’agit  plus  de  fers  ni  de 
détentions  pour  punir  une  tentative  de  refus  d’un  droit  de 
bac  , ou  pour  de  légères  infidélités  dans  la  perception  de 
ce  droit.  Ces  peines  excessivement  rigoureuses,  qui  n’eus- 
sent été  que  révoltantes  ou  nulles  par  leur  barbarie,  sont 
remplacées  par  des  peines  suffisamment  réprimantes  pour 
des  républicains.  Des  amendes  , des  èmprisonnemens  , 
des  affiches  et  impression  de  jugemens  ordonnés  par 
voie  de  simple  police  , pour  un  premier  manquement  ; 
des  punitions  correctionnelles  et  la  destitution  en  cas 
de  récidive  ; voilà  les  chatimens  réservés  pour  le 
passager  fraudeur  elle  batelier  infidèle,  sans  préjudice 
. de  plus  fortes  condamnations  pour  les  cas  de  violences, 
d’insultes  , et  autres  délits  prévus  par  les  lois  pénales. 
Cette  correction  sera  d’autant  plus  efficace,  qu’elle  sera 
plus  prompte , plus  modérée , et  plus  facile  à faire  infliger. 
Espérons  que  ses  avantages  la  rendront  rarement  appli- 
cable , et  qu’elle  rétablira  entre  les  voyageurs  et  les 
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nautonnîers  cette  réciprocité  fraternelle  d’égards  , de 
complaisances  et  de  soins  si  favorables  à leurs  intérêts , 
si  salutaires  pour  le  commerce  5 si  nécessaires  à la  sûreté 
publique.  ^ 


Le  huitième  paragraphe  , sur  la  .comptabilité  ^ après 
avoir  affecté  le  produit  des  droits  de  bac  à l’entretien 
des  bateaux  , logemens  , bureaux  et  équipages  , au 
paiement  des  frais  de  visite  et  expertises , au  curage  et 
balisage  des  rivières  , réparation  et  confection  des 
ponts  ; règle  le  mode  selon  lequel  ces  dépenses  seront 
ordonnancées  par  les  administrations  centrales,  vérifiées 
par  le  ministre  de  l’intérieur,  et  acquittées  par  les  rece- 
veurs généraux , d’après  l’autorisation  de  la  trésorerie 
nationale. 


Enfin  le  dernier  paragraphe  , intitulé  Difpofitions  gé- 
, nerales  , charge  le  Directoire  exécutif  de  transmettre 
aux  administrations  centrales  des  instructions  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police  dans  tout  ce  qui 
concerne  le  régime  des  bacs.  II  prescrit  de  plus  l’exé- 
cution de  la  loi  du  16  brumaire  an  5 , relative  aux  ba- 
teaux de  la  Seine , sauf  pour  les  dispositions  pénales,  qui 
seront  remplacées  par  celles  énoncées  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis. 

^ Nous  bornons  ici  , législateurs  , l’analyse  de  cette 
irnportante  résolution , fruit  de  l’heureux  accord  d’opi- 
nions, de  lumières,  de  patriotisme  et  de  bonne  foi,  qui 
régné  entre  les  deux  sections  du  Corps  législatif.  Une 
lecture  attentive  , beaucoup  mieux  que  le  précis  rapide 
que  je  viens  de  vous  présenter , vous  convaincra  que 
presque  toutes  les  observations  faites  dans  ce  Conseil 
sur  les  résolutions  précédentes , ont  été  accueillies  dans 
cette  dernière  avec  la  plus  ponctuelle  et  soigneuse 
attention.  Puisse  cette  précieuse  harmonie  se  perpétue/  î 
puisse  son  bienfait  se  communiquer,  s’étendre  à fous 


les  corps  constitués  ! puisse-t-il  être  senti  par  tous 
Français , et  les  faire  jouir  ainsi  des  douceurs  anticipées 
du  bonheur  après  lequel  nous  soupirons  tous , celui 
d’une  paix  honorable  et  solide  ! 

Votre  commission  vous  propose  unanimement  d’a- 
dopter la  résolution. 


A PARIS  , DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7. 


